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Que la ministre des Affaires municipales et de l’Habi-
tation soit autorisée à verser à la Ville de Laval une aide 
financière maximale de 3 623 229 $, au cours de l’exer-
cice financier 2019-2020, à titre de dotation spéciale de 
fonctionnement, afin de la soutenir dans l’exercice de ses 
fonctions.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

72185

Gouvernement du Québec

Décret 239-2020, 25 mars 2020
Concernant le versement à la Régie du bâtiment du 
Québec d’une subvention maximale de 1 850 000 $, 
pour l’exercice financier 2019-2020, pour la réalisation 
de ses activités visant à lutter contre l’évasion fiscale, le 
travail au noir et le non-respect des autres obligations 
légales dans le secteur de la construction au Québec

Attendu que la Régie du bâtiment du Québec est une 
personne morale, mandataire de l’État, instituée en vertu 
de l’article 87 de la Loi sur le bâtiment (chapitre B-1.1);

Attendu que la Régie a poursuivi ses activités visant à 
lutter contre l’évasion fiscale, le travail au noir et le non-
respect des autres obligations légales, incluant le travail 
sans licence, dans le secteur de la construction au Québec 
au cours de l’exercice financier 2019-2020;

Attendu qu’il y a lieu d’autoriser la ministre des 
Affaires municipales et de l’Habitation à verser à la Régie 
une subvention maximale de 1 850 000 $, pour l’exercice 
financier 2019-2020, pour la réalisation de ces activités;

Attendu que, en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), tout octroi et toute promesse de sub-
vention doivent être soumis à l’approbation préalable du 
gouvernement, sur recommandation du Conseil du trésor, 
lorsque le montant de cet octroi ou de cette promesse est 
égal ou supérieur à 1 000 000 $;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommandation 
de la ministre des Affaires municipales et de l’Habitation :

Que la ministre des Affaires municipales et de l’Habi-
tation soit autorisée à verser à la Régie du bâtiment du 
Québec une subvention maximale de 1 850 000 $, pour 
l’exercice financier 2019-2020, pour la réalisation de ses 

activités visant à lutter contre l’évasion fiscale, le travail 
au noir et le non-respect des autres obligations légales dans 
le secteur de la construction au Québec.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

72186

Gouvernement du Québec

Décret 240-2020, 25 mars 2020
Concernant l’octroi de nouveaux suppléments au 
loyer, la reconduction, pour une durée d’un an se termi-
nant le 31 mars 2021, des suppléments au loyer accordés 
dans le cadre du Programme spécial de supplément au 
loyer et la modification à ce programme

Attendu que la Société d’habitation du Québec a 
accordé des suppléments au loyer au terme d’ententes sur 
le logement social de 1977, 1979 et 1986 avec le gouver-
nement du Canada;

Attendu que ces ententes viennent progressivement à 
échéance, ce qui a pour conséquence la fin du financement 
de ces suppléments au loyer;

Attendu que l’aide financière versée vise à éviter de 
placer les ménages qui en bénéficient dans une situation 
précaire;

Attendu qu’en vertu du paragraphe 3° du premier 
alinéa de l’article 3 de la Loi sur la Société d’habitation 
du Québec (chapitre S-8) la Société a pour objet de mettre 
à la disposition des citoyens du Québec des logements à 
loyer modique;

Attendu qu’en vertu du deuxième alinéa de l’article 3 
de cette loi la Société prépare et met en œuvre, avec l’auto-
risation du gouvernement, les programmes lui permettant 
de rencontrer ses objets;

Attendu que la Société a été autorisée par le gouver-
nement, en vertu du décret numéro 638-2013 du 19 juin 
2013, modifié par le décret numéro 450-2018 du 28 mars 
2018, à mettre en œuvre le Programme spécial de supplé-
ment au loyer;

Attendu qu’en vertu du cinquième alinéa de l’arti
cle 3.1 de la Loi sur la Société d’habitation du Québec la 
Société peut notamment, lorsque des circonstances excep-
tionnelles l’imposent et avec l’autorisation du gouverne-
ment, mettre en œuvre tout programme spécial ou apporter 
toute modification à un programme existant afin de tenir 
compte de ces circonstances exceptionnelles;
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